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I. PREAMBULE  
 

La commune des Contamines-Montjoie (1118 habitants), est située dans le département de la Haute-Savoie, et fait  

partie de la communauté de communes du Pays du Mont-Blanc.  

Entièrement située en zone de montagne, entre le 

massif du Beaufortain à l’Ouest et celui du Mont-

Blanc à l’Est, le territoire communal s’étend sur 

8199 hectares dont 5500 ha classés en réserve 

naturelle nationale. Son territoire s’étage de 900 

m à son extrémité nord jusqu’à 3846 m au 

sommet de l’Aiguille de Tré la Tête en partie Est.  

Le chef-lieu est situé à une altitude moyenne de 1 

150 mètres, accessible par le RD 902 (route de 

Notre Dame de la Gorge), l’axe majeur du 

territoire qui dessert l’ensemble des espaces 

urbanisés en rive droite du Bon Nant et le relie à 

Saint-Gervais Les Bains et la vallée de l’Arve.  

Le territoire des Contamines-Montjoie est limitrophe des communes de Megève et Saint-Gervais Les Bains en 

Haute-Savoie, Hauteluce, Beaufort, Bourg-Saint-Maurice en Savoie et Courmayeur en Italie.  

La commune possède sur son territoire de nombreux chemins ruraux.  

Au regarde de l’évolution de la commune, le maintien de certains chemins ruraux dans le patrimoine communal 

s’avère désormais inutile compte tenu de leur désaffectation.  

Conformément à l’article L. 161-1, les chemins ruraux sont les chemins appartenant aux communes, affectés à 

l'usage du public, qui n'ont pas été classés comme voies communales. Ils font donc partie de son domaine privé.  

 

En application des dispositions de l’article L. 161-10 du code rural et de la pêche maritime, la cession d’une 

parcelle constituant un chemin rural est possible lorsque deux conditions cumulatives sont réunies :  

- Lorsque le chemin rural cesse d’être affecté à l’usage du public,  

- Après avoir procédé à une enquête publique, objet des présentes. 

 

En application des dispositions de l’article L. 161-10-2 du code rural et de la pêche maritime, l’échange supportant 

un chemin rural est possible si l’opération a pour objet de modifier le tracé ou l’emprise de ce chemin (article L. 

161-10-2 code rural et de la pêche maritime). L’acte d’échange comporte alors des clauses permettant de garantir 

la continuité du chemin rural. Le nouveau chemin doit présenter au moins la même largeur et la même qualité 

environnementale que le chemin remplacé.  

 

Par délibération n°2024-112 en date du 24 octobre 2024, le Conseil municipal a décidé : 

- de lancer la procédure de cession ou d’échange des chemins ruraux conformément aux articles L. 161-10 

et L. 161-10-2 susvisés,   

- d’organiser une enquête publique à cet effet,  

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à la mise en œuvre de cette 

décision (information des services et administrés concernés, mise à jour des documents officiels, 

lancement de l’enquête publique etc.).  

 

Un arrêté portant enquête publique sur la désaffectation des chemins ruraux en vue de leurs cessions ou échange a 

été pris par Monsieur le Maire en date du 25 octobre 2024 sous le n°2024-195. 
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II. NOTICE EXPLICATIVE  
 

A. PRESENTATION DE LA PROCEDURE DE DESAFFECTATION DES CHEMINS RURAUX 

a. Rappel des articles du code rural et de la pêche maritime et du code des relations entre le 

public et l’administration  

Les chemins ruraux et plus précisément la procédure de désaffectation objet des présentes est soumise aux articles 

suivants :  

*  Du code rural et de la pêche maritime :  

Article L161-1 

Les chemins ruraux sont les chemins appartenant aux communes, affectés à l'usage du public, qui n'ont pas été 

classés comme voies communales. Ils font partie du domaine privé de la commune. 

 

Article L161-2 

L'affectation à l'usage du public est présumée, notamment par l'utilisation du chemin rural comme voie de passage 

ou par des actes réitérés de surveillance ou de voirie de l'autorité municipale. 

Lorsqu'elle est ainsi présumée, cette affectation à l'usage du public ne peut être remise en cause par une décision 

administrative. 

La destination du chemin peut être définie notamment par l'inscription sur le plan départemental des itinéraires 

de promenade et de randonnée. 

 

Article L161-10 

Lorsqu'un chemin rural cesse d'être affecté à l'usage du public, la vente peut être décidée après enquête par le 

conseil municipal, à moins que les intéressés groupés en association syndicale conformément à l'article L. 161-

11 n'aient demandé à se charger de l'entretien dans les deux mois qui suivent l'ouverture de l'enquête. 

Lorsque l'aliénation est ordonnée, les propriétaires riverains sont mis en demeure d'acquérir les terrains attenant 

à leurs propriétés. 

Si, dans le délai d'un mois à dater de l'avertissement, les propriétaires riverains n'ont pas déposé leur soumission 

ou si leurs offres sont insuffisantes, il est procédé à l'aliénation des terrains selon les règles suivies pour la vente 

des propriétés communales. 

 

Article L161-10-2 

Lorsqu'un échange de parcelles a pour objet de modifier le tracé ou l'emprise d'un chemin rural, la parcelle sur 

laquelle est sis le chemin rural peut être échangée dans les conditions prévues à l'article L. 3222-2 du code général 

de la propriété des personnes publiques et à l'article L. 2241-1 du code général des collectivités territoriales. 

L'acte d'échange comporte des clauses permettant de garantir la continuité du chemin rural. 

L'échange respecte, pour le chemin créé, la largeur et la qualité environnementale, notamment au regard de la 

biodiversité, du chemin remplacé. La portion de terrain cédée à la commune est incorporée de plein droit dans 

son réseau des chemins ruraux. 

L'information du public est réalisée par la mise à disposition en mairie des plans du dossier et d'un registre avant 

la délibération autorisant l'échange, pendant un mois. Un avis est également affiché en mairie. Les remarques et 

observations du public peuvent être déposées sur un registre. 

 

Article L161-10-1 

Lorsqu'un chemin rural appartient à plusieurs communes, il est statué sur la vente après enquête unique par 

délibérations concordantes des conseils municipaux. 

Il en est de même quand des chemins appartenant à plusieurs communes constituent un même itinéraire entre deux 

intersections de voies ou de chemins. 

L'enquête préalable à l'aliénation d'un chemin rural prévue à l'article L. 161-10 et au présent article est réalisée 

conformément au code des relations entre le public et l'administration, et selon des modalités fixées par décret en 

Conseil d'Etat. 

 

Article R161-25 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006582168
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006582181
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045202914
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031373530
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032262011
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L'enquête prévue aux articles L. 161-10 et L. 161-10-1 a lieu dans les formes fixées par le chapitre IV du titre III 

du livre Ier du code des relations entre le public et l'administration, sous réserve des dispositions particulières 

édictées par la présente section. 

Un arrêté du maire ou, dans les cas prévus à l'article L. 161-10-1, un arrêté conjoint des maires des communes 

concernées par l'aliénation désigne un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête et précise l'objet de 

l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance 

du dossier et formuler ses observations. L'indemnité due au commissaire enquêteur ou aux membres de la 

commission d'enquête est fixée par le maire ou, conjointement, par les maires des communes concernées par 

l'aliénation. 

 

Article R161-11-2 

La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à quinze jours ni supérieure à dix-huit mois. 

Le dossier d'enquête comprend : 

a) La délibération du conseil municipal mentionnée au premier alinéa de l'article L. 161-6-1 ; 

b) Une notice explicative ; 

c) Un projet de tableau récapitulatif des chemins ruraux de la commune ; 

d) Un plan de situation. 

Huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, le maire ayant pris l'arrêté prévu à l'article R. 161-11-1 fait 

procéder à la publication, en caractères apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans 

deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département. Cet avis est ensuite rappelé dans les huit 

premiers jours suivant le début de celle-ci et, éventuellement, mis en ligne sur le site internet de la commune. Si la 

commune ne dispose pas d'un site internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site internet des services de 

l'Etat dans le département. 

En outre, huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, l'arrêté 

d'ouverture de l'enquête publique est publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé, dans la 

commune sur le territoire de laquelle le recensement doit avoir lieu.  

 

Article R161-27 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur ou le président 

de la commission d'enquête qui, dans le délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, transmet au 

maire ou aux maires des communes concernées par l'aliénation, le dossier et le registre accompagnés de ses 

conclusions motivées. En cas d'avis défavorable du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la 

délibération du conseil municipal ou, dans les cas prévus à l'article L. 161-10-1, les délibérations concordantes 

des conseils municipaux décidant l'aliénation sont motivées. 

En outre, pour les chemins inscrits sur le plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée, les 

conseils municipaux doivent, préalablement à toute délibération décidant de leur suppression ou de leur 

aliénation, avoir proposé au conseil départemental un itinéraire de substitution approprié à la pratique de la 

promenade et de la randonnée. 

 

* Du code des relations entre le public et l’administration :  

Article L134-1 

Sans préjudice de dispositions particulières figurant dans d'autres textes, le présent chapitre régit les enquêtes 

publiques qui doivent être organisées par l'administration et qui ne relèvent ni du code de l'expropriation pour 

cause d'utilité publique ni du code de l'environnement. 

 

Article L134-2 

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte 

des intérêts des tiers lors de l'élaboration d'une décision administrative. Les observations et propositions 

recueillies au cours de l'enquête sont prises en considération par l'administration compétente avant la prise de 

décision. 

 

Article R134-24 

Pendant le délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, des observations sur le projet peuvent être consignées, 

par toute personne intéressée, directement sur les registres d'enquête, ou être adressées par correspondance, au 

lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. Il en est de même 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030963765
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des observations qui seraient présentées par les chambres d'agriculture, les chambres de commerce et d'industrie 

et les chambres de métiers et de l'artisanat. Les observations peuvent, si l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 le 

prévoit, être adressées par voie électronique. 

Toutes les observations écrites sont annexées au registre prévu à l'article R. 134-10 et, le cas échéant, au registre 

subsidiaire mentionné à l'article R. 134-11. 

Indépendamment des dispositions qui précèdent, les observations sur le projet sont également reçues par le 

commissaire enquêteur, par le président de la commission d'enquête ou par l'un des membres de la commission 

qu'il a délégué à cet effet aux lieu, jour et heure annoncés par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, si l'arrêté en a 

disposé ainsi. 

 

Article R134-25 

A l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, le ou les registres d'enquête sont, selon les lieux 

où ils ont été déposés, clos et signés soit par le maire, soit par le préfet qui a pris l'arrêté mentionné ci-dessus, soit 

par le préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Le préfet ou le maire en assure la transmission, dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d'enquête, au 

commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

 

Article R134-26 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête examine les observations recueillies et 

entend toute personne qu'il lui paraît utile de consulter. Pour ces auditions, le président peut déléguer l'un des 

membres de la commission. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rédige un rapport énonçant ses conclusions 

motivées, en précisant si elles sont favorables ou non au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet le dossier et les registres assortis 

du rapport énonçant ses conclusions soit au préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit au préfet 

chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

 

Article R134-27 

Les opérations prévues aux articles R. 134-25 et R. 134-26 sont terminées dans un délai d'un mois à compter de 

l'expiration du délai d'enquête fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10. Il en est dressé procès-verbal soit par 

le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de 

l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

 

Article R134-28 

Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête énonce ses conclusions 

motivées est déposée à la mairie de la commune où s'est déroulée l'enquête ainsi que dans la ou les communes sur 

le territoire desquelles l'opération projetée faisant l'objet de l'enquête doit avoir lieu, par les soins soit du préfet 

qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit du préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné 

conformément à l'article R. 134-4. 

Une copie est, en outre, déposée dans toutes les préfectures des départements où sont situées ces communes selon 

les mêmes modalités. 

 

Article R134-29 

Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire et pour le compte d'une seule commune, le registre 

d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission, dans un délai d'un mois à compter de la date de la 

clôture de l'enquête, transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées. 

 

Article R134-30 

Dans le cas prévu à l'article R. 134-29, si les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête 

sont défavorables à l'opération projetée, le conseil municipal est appelé à émettre son avis par une délibération 

motivée dont le procès-verbal est joint au dossier transmis au préfet. 

Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du dossier au maire, le conseil 

municipal est regardé comme ayant renoncé à l'opération projetée. 
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Article L134-31 

Les conclusions du commissaire ou de la commission chargée de l'enquête publique sont communiquées, sur leur 

demande, aux personnes intéressées. 

 

Article R134-32 

Les demandes de communication, formées en application de l'article L. 134-31, des conclusions motivées du 

commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sont adressées au préfet du département où s'est déroulée 

l'enquête. Celui-ci peut soit inviter le demandeur à prendre connaissance de ces conclusions à l'une des mairies 

dans lesquelles une copie de ce document a été déposée, soit lui en adresser une copie, soit assurer la publication 

de ces conclusions, qui tient lieu de diffusion aux demandeurs. 

 

b. Résumé de la procédure de désaffectation des chemins ruraux  

La procédure de désaffectation des chemins ruraux a lieu comme suit :  

* Le Conseil municipal, après avoir constaté la désaffectation de fait, prend une délibération de lancement de la 

procédure de désaffectation des chemins ruraux en vue de leurs cessions ou échanges ;  

* Une fois cette délibération devenue exécutoire, le Maire doit prendre un arrêté portant sur l’ouverture de 

l’enquête publique afin de désigner un Commissaire Enquêteur, préciser l’objet de l’enquête, mentionner la date à 

laquelle celle-ci sera ouverte et indiquer les heures et lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 

formuler ses observations. La durée minimale de ladite enquête est de quinze jours et elle a lieu à la Mairie.  

* Avant l’ouverture de l’enquête diverses mesures de publicité sont à prendre notamment celles visées à l’article 

R161-11-2 du Code rural et de la pêche maritime.  

* Le dossier d’enquête doit comprendre : un projet d’aliénation, une notice explication et un plan de situation. 

* Les observations durant l’enquête publique sont consignées sur un registre.  

* A l’expiration du délai de l’enquête, le registre est clos et signé par le Commissaire Enquêteur qui dans le délai 

d’un mois à compter de la clôture transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions 

motivées.  

* Enfin, une délibération autorisant la désaffectation des chemins ruraux objet de l’enquête en vue de leurs cessions 

ou leurs échanges, est prise par le Conseil Municipal. Lorsque la désaffectation en vue de la cession est autorisée, 

alors les propriétaires riverains disposent d’un droit de priorité.  
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B. PROJET DE L’ALIENATION DE LA TOTALITE DU CHEMIN RURAL DES GLIERES  

a. Contexte de mise en œuvre de la désaffectation en vue de la cession  

Le chemin rural des Glières, d’une surface approximative de 570,93 m² est contiguë aux parcelles cadastrées 

section A numéros 1398, 1440, 128, 126, 124, 129, 130, 125, 122 et 123 (tableau ci-dessous).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il n’est à ce jour plus fréquenté par le public.  

En effet, il traverse plusieurs propriétés privées où l’on peut observer la présence de diverses installations sur une 

partie de son tracé, lequel n’est d’ailleurs plus identifiable.  

 

b. Documents graphiques  

 

* Vue Géoportail – traçage vert  

 

 

 

 

Parcelles 

contiguës 
Propriétaires riverains 

A1398, 1440 
Mme CHIODONI Evelyne 

Mme TRIDONDANI Christine 

A128, 126, 124 Mme MOLLARD Kirsty 

A129, 130, 125 
M. JACQUET Bernard  

Mme JACQUET Marie  

A122 et 123 Commune des Contamines 
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* Extrait plan cadastral  
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C. PROJET DE L’ALIENATION POUR PARTIE ET D’ECHANGE POUR L’AUTRE PARTIE DU CHEMIN RURAL DU 

SENTIER DES FORNETS  

a. Contexte de mise en œuvre de la désaffectation en vue de la cession et/ou de l’échange  

Le chemin rural du Sentier des Fornets, d’une surface approximative de 203,43 m² pour la partie matérialisée en 

vert et de 130,02 m² pour la partie matérialisée en bleu, est contiguë aux parcelles cadastrées section G numéros 

1141, 3278, 3282, 1136, 1726, 908, 906, 907, 1895, 2762, 1973, 2880 (tableau ci-dessous).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant la partie du chemin rural matérialisée en vert au plan ci-après : 

 Il n’est à ce jour plus fréquenté par le public et son tracé n’est plus identifiable. A noter qu’une habitation empiète 

sur une partie de son emprise.  

Observation étant ici faite que ce chemin rural a fait l’objet de deux précédentes délibérations en date des 4 juin et 

10 septembre 2020, respectivement sous les numéros DEL 2020059 et DEL2020111, portant la première sur son 

déclassement et la seconde sur sa cession.  

Un document d’arpentage a été dressé à cet effet par le cabinet ARPENTAGE, Géomètre-Experts à SAINT 

GERVAIS LES BAINS, le 11 octobre 2019.  

Les parcelles issues dudit document d’arpentage devaient être cédées aux termes de la délibération du 10 

septembre 2020 :  

- concernant les parcelles n°3318, 3322, 3323 à Monsieur Jérôme GROS au prix de 1.140,00 euros,  

- concernant la parcelle n°3325 à M. et Mme Franck VERGEZ au prix de 240,00 euros,  

- concernant la parcelle n°3324 à Mme Stéphanie LEGER au prix de 430,00 euros,   

- concernant la parcelle n°3326 à M. Emmanuel VERGEZ au prix de 390,00 euros,  

- concernant la parcelle n°3319 à M. Franck VERGEZ au prix de 560,00 euros,  

- concernant la parcelle n°3321 à l’indivision ROCHAIX au prix de 210,00 euros,  

- concernant la parcelle n°3320 à l’indivision HARAND au prix de 640,00 euros.  

A ce jour, aucune de ces cessions n’ont été régularisées.  

La loi n°2022-217 du 21 février 2022 dite loi « 3DS » a ajouté à l’article L. 161-2 du Code rural et de la pêche 

maritime un alinéa interdisant la désaffectation par décision administrative. La désaffectation doit donc résulter 

d’une situation de fait et respecter le process susvisé en préambule.  Dans un souci de respecter la législation en 

vigueur, il a été décidé de renouveler la procédure de désaffectation et de cession desdites parcelles contiguës au 

chemin rural matérialisé en vert. 

 

Concernant la partie du chemin rural matérialisée en bleu au plan ci-après :  

Il n’est plus utilisé par le public, non en raison de sa désuétude, mais parce que ce dernier emprunte désormais un 

chemin situé plus bas, le long du torrent. Il part du chemin de la Grange et traverse la parcelle cadastrée section G 

numéro 906.  Afin de garantir la continuité dudit chemin rural, il sera nécessaire préalablement à la désaffectation 

Parcelles contiguës Propriétaires riverains 

G1141, 3278 
Mme VERGEZ Astrid 

M. VERGEZ Emmanuel 

G3282 M. et Mme VERGEZ Franck et Nathalie 

 
G1136 

Mme HARANG Martine 
Mme HARANG Benedicte 

M. HARANG Remi 
Mme HARANG Camille 
M. HARANG Damien 

G1726 
Mme BERTHET Michelle 

M. GRANGE Pierre 
G908 M. VERGEZ Franck 

G906, 907, 1895 M. GROS Jérôme 

 

G2762 

Mme ROCHAIX Patricia 
M. ROCHAIX Florian 

Mme ROCHAIX Pauline 
M. ROCHAIX Bastien 

 

G1973, 2880 

Mme VERGEZ Astrid 
Mme LEGER Stéphanie 
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dudit chemin de procéder à la modification de son tracé aux termes d’un acte d’échange avec le propriétaire des 

parcelles cadastrées section G numéros 906 et 907.  

En conséquence, cette partie du chemin rural ne pourra être désaffectée qu’aux termes dudit acte d’échange.   

 

b. Documents graphiques  

* Vue Géoportail – traçage vert en vue de la cession et bleu en vue de l’échange  

 

* Extrait plan cadastral  
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D. PROJET DE L’ALIENATION DE LA TOTALITE DU CHEMIN RURAL DE LA CHOVETTAZ  

a. Contexte de mise en œuvre de la désaffectation en vue de la cession  

Le chemin rural de la Chovettaz, d’une surface approximative de 111,25 m² est contiguë aux parcelles cadastrées 

section G numéros 1907, 1904, 2494, 2492, 3226, 1909, 1908, 1905, 2928, 2915 (tableau ci-dessous).   

 

 

 

 

 

 

 

Il n’est à ce jour plus fréquenté par le public et son tracé n’est plus identifiable. A noter qu’une habitation empiète 

sur une partie sur son emprise.  

 

Observation étant ici faite que ce chemin rural a fait l’objet de deux précédentes délibérations en date des 4 juin et 

10 septembre 2020, respectivement sous les numéros DEL 2020059 et DEL2020111, portant la première sur son 

déclassement et la seconde sur sa cession.  

Un document d’arpentage a été dressé à cet effet par le cabinet ARPENTAGE, Géomètre-Experts à SAINT 

GERVAIS LES BAINS, le 11 octobre 2019.  

Les parcelles issues dudit document d’arpentage devaient être cédées aux termes de la délibération du 10 

septembre 2020 :  

- concernant les parcelles n°3297, 3298 et 3299 à l’indivision VAUTHIER au prix de 960,00 euros,  

- concernant la parcelle n°3300 et 3301 à M. et Mme Roger MATTEL au prix de 590,00 euros.  

A ce jour, aucune de ces cessions n’ont été régularisées.  

La loi n°2022-217 du 21 février 2022 dite loi « 3DS » a ajouté à l’article L. 161-2 du Code rural et de la pêche 

maritime un alinéa interdisant la désaffectation par décision administrative. La désaffectation doit donc résulter 

d’une situation de fait et respecter le process susvisé en préambule. Dans un souci de respecter la législation en 

vigueur, il a été décidé de renouveler la procédure de désaffectation et de cession desdites parcelles. 

 

b. Documents graphiques  

* Vue Géoportail – traçage vert 

 

Parcelles contiguës Propriétaires riverains 

G1907, 1904 SCI LES CINQ MARMOTTES 

G2494, 2492 M. PRIETO DE ACHA François 

G3226, 1909, 1908, 1905 M. et Mme MATTEL Roger et Josiane 

G2928 COP VAUTHIER 

G2915 M. VAUTHIER Luc 
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* Extrait plan cadastral  

 

  



 14 

 

E. PROJET DE L’ALIENATION DE LA TOTALITE DU CHEMIN RURAL DU CUGNON 

a. Contexte de mise en œuvre de la désaffectation en vue de la cession  

Le chemin rural du Cugnon, d’une surface approximative de 124,74 m² est contiguë aux parcelles cadastrées 

section C numéros 1230, 1817, 1241, 1232, 1231, 191, 190, 189, 1091, 1547 et 1545 (tableau ci-dessous).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il n’est à ce jour plus fréquenté par le public et son tracé n’est plus identifiable.  

 

b. Documents graphiques  

* Vue Géoportail – traçage vert 

 

 

 

 

 

 

Parcelles contiguës Propriétaires riverains 

C1230 COP DU 306 CHEMIN DU CUGNON 

C1817, 1241, 1232, 1231 Société E T E INVEST 

C191 M. BARBIER Ulysse 

 
 

C190 

Mme BARBIER Nicole 

M. BARBIER Guy 

Mme SCHALL Françoise 

M. MOLLARD Albert 

Mme THOMAS Marie Lucie 

M. BESSAT Michel 

C189 

M. BESSAT Arthur 

M.BARBIER Guy 

M. BARBIER Joseph 

Mme BARBIER Nicole 

Mme SCHALL Françoise 

M.MOLLARD Gilbert 

C1091 

M. MILLESCAMPS Thierry 

M. MILLESCAMPS Xavier 

M. MILLESCAMPS Patrick 

Mme MILLESCAMPS Catherine 

C1547, 1545 M. MOLLARD Charles 
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* Extrait plan cadastral  
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F. PROJET DE L’ALIENATION DE LA TOTALITE DU CHEMIN RURAL DE LA MONTAZ 

a. Contexte de mise en œuvre de la désaffectation en vue de la cession  

Le chemin rural de la Montaz d’une surface approximative de 1 165,58 m² est contiguë aux parcelles cadastrées 

section F numéros 504, 576, 575, 505, 574, 536, 572, 537, 539, 544, 543 et 548 (tableau ci-dessous).     

 

 

 

 

 

 

 

Il n’est à ce jour plus fréquenté par le public, qui emprunte la voie communale de Colombaz, et son tracé a 

complétement disparu ; la végétation ayant repris ses droits.  

 

b. Documents graphiques  

 

* Vue Géoportail – traçage vert 

 

 

 

Parcelles contiguës Propriétaires riverains 

F504 M. COURTIOL Jean-Baptiste 

F576, 575, 505, 574, 

536 
Mme MATTEL Lina Honorine 

F572 M. COURTIOL Jean-Baptiste 

F537, 539 

Mme STRASBACH Elodie 

 

M. MATTEL Bruno 

M. MATTEL Daniel 

Mme BELIN Marie Noelle 

M. MATTEL Xavier 

F544, 543 Mme GIRARD Pascale 

F548 M. TRAPPIER Roger 
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* Extrait plan cadastral  
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G. PROJET DE L’ALIENATION DE LA TOTALITE DU CHEMIN RURAL DE COLOMBAZ  

a. Contexte de mise en œuvre de la désaffectation en vue de la cession  

Le chemin rural de Colombaz d’une surface approximative de 467,23 m² est contiguë aux parcelles cadastrées 

section F numéros 659, 1498, 1497, 455, 456, 1499, 458, 467, 460, 466, 1860, 1861, 1862, 465, 464, 463, 496 et 

469 (tableau ci-dessous). 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

Il n’est à ce jour plus fréquenté par le public, qui emprunte la voie communale de Colombaz, et son tracé a 

complétement disparu ; la végétation ayant repris ses droits.  

Observation étant ici faite que les parcelles cadastrées section F numéros 467, 458 et 459 sont traversées par un 

sentier inscrit au Plan Départemental d’Itinéraires de Promenades et de Randonnées, lequel est matérialisé en 

orange au plan ci-après. En conséquence, il sera demandé aux propriétaires concernés par la désaffectation dudit 

chemin rural de régulariser en contrepartie une convention de passage avec la commune afin que ce sentier reste 

ouvert aux randonneurs.   

b. Documents graphiques 

* Vue Géoportail – traçage vert 

 

Parcelles contiguës Propriétaires riverains 

F659 

Mme MERMOUD Monique 

Mme MERMOUD Frédérique 

M. PERILLAT-MERCEROZ André 

Mme PERILLAT-MERCEROZ Anne 

M. PERILLAT-MERCEROZ Sylvain 

Mme PERILLAT-MERCEROZ Lio Zaihia 

F1498, 1497 
Mme REDOLFI-RIVA Aude 

M. REDOLFI-RIVA Thomas 

F455, 456, 1499 M. et Mme PORTIER Jacques et Michele 

F458 M. MOLLARD Bruno 

F467 M. MERMOUD Christophe 

F460, 466 
Mme BOUVARD Paulette 

Mme BOUVARD Chrystel 

F1860 
SOC EQUIP CONTAMINES MONTJOIE 

HAUTEVILLE 

F1861, 1862 M. GIRARD Jean 

F465, 464 
M. GIRARD Jean 

Mme GIRARD Pascale 

F463, 496 
Mme BOUVARD Paulette 

Mme BOUVARD Marylène 

F469 M. et Mme BARBIER Guy et Claire 
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* Extrait plan cadastral  
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H. PROJET DE L’ALIENATION DE LA TOTALITE DU CHEMIN RURAL DES BECUS  

a. Contexte de mise en œuvre de la désaffectation en vue de la cession  

Le chemin rural des Becus d’une surface approximative de 305,88 m² est contiguë aux parcelles cadastrées section 

F numéros 604, 603, 605, 600, 1105, 602, 601 et 606 (tableau ci-dessous).   

 

 

 

 

 

Il n’est à ce jour plus fréquenté par le public, qui emprunte le chemin vicinal du Pont des Loyers, et son tracé a 

complétement disparu ; la végétation ayant repris ses droits.  

b. Documents graphiques  

* Vue Géoportail – traçage vert 

 

* Extrait plan cadastral  

 

Parcelles 

contiguës 
Propriétaires riverains 

F604 M. CHEVALLIER Bernard 

F603 M. DALLINGES Paul  

F605, 600 Société DES LIAUDES 

F1105, 602 M. et Mme ROCH-DUPLAND Robert et Anny 

F601 
M. DEPRAZ-DEPLAND Lionel 

M. DEPRAZ-DEPLAND Laurent 

F606 M. DEMUGNIER Pierre 
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I. PROJET DE L’ALIENATION D’UNE PARTIE DU CHEMIN RURAL DU PRAZ  

a. Contexte de mise en œuvre de la désaffectation en vue de la cession  

Une partie du chemin rural du Praz d’une surface approximative de 29,57 m² est empiété par le bâtiment cadastrée 

section C numéro 397 (tableau ci-dessous).  

 

 

Le public emprunte donc désormais l’emprise matérialisée en rouge audit plan, propriété de la Commune.  

Afin de régulariser la situation avec les propriétaires de la parcelle cadastrée section C numéro 397, il est envisagé 

de procéder à une cession par voie d’échange de l’emprise du chemin empiété en contre-échange d’une partie des 

parcelles cadastrées section C numéros 398 et 397.  

b. Documents graphiques  

* Vue Géoportail – traçage vert partie empiétée à désaffecter ; traçage rouge nouveau tracé  

 

* Extrait plan cadastral  

 

Parcelles contiguës Propriétaires riverains 

C 397 MONT BLANC RACING ACADEMY 
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J. PROJET DE L’ALIENATION DE LA TOTALITE DU CHEMIN RURAL DU CHON  

a. Contexte de mise en œuvre de la désaffectation en vue de la cession  

Le chemin rural du Chon d’une surface approximative de 511,22 m² est contiguë aux parcelles cadastrées section 

E numéros 1227, 326, 325, 1237, 1236, 1244, 1417, 1232, 1238, 1234, 1235, 1243, 1378, 1248, 1247, 1249, 1419, 

1416, 1415, 1418, 1413, 1412 (tableau ci-dessous).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il n’est à ce jour plus fréquenté par le public, qui emprunte le chemin du Baptieux et son tracé a complétement 

disparu ; la végétation ayant repris ses droits. A noter que deux habitations empiètent sur une partie de son emprise.  

b. Documents graphiques  

* Vue Géoportail – traçage vert 

 

 

Parcelles contiguës Propriétaires riverains 

E1227 Mme MOLLARD Marie-Raphaëlle 

 
E326 

M. CALLAMARD Marin 

Mme CALLAMARD Yvonne 

E325, 1237, 1236, 1244, 1417 SOC EQUIP CONTAMINES MONTJOIE HAUTEVILLE 

E1232, 1238 M. REVILLIOD Andre 

E1234 

Mme PARENT Marie Claude 

M. PARENT Sylvain 

Mme PARENT Camille 

E1235 Mme BERTHET Michelle 

E1243 Mme DEL NEGRO Pierrette 

E1378, 1248 M. DUPERTHUY Edouard 

 

E1247 

M. DOUMENC Michel 

M. DOUMENC Benoit 

Mme COCHO Catherine 

M. DOUMENC Laurent 

M. DOUMENC Antoine 

 

E1249 

M. NICOUD Bernard 

Mme ZAGO Marie Reine 

E1419, 1416 

Mme BALLOT Nicole 

M. BALLOT Pierre 

M. BALLOT François 

Mme BROYER Marie Odile 

E1415, 1418, 1413, 1412 M. DOUMENC Jérôme 
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* Extrait plan cadastral  
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III. PIECES ANNEXES  
 

A. DELIBERATION N°2024-112 DU 24 OCTOBRE 2024  
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B. ARRETE N°2024-195 DU 25 OCTOBRE 2024  
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C. AVIS D’OUVERTURE D’UNE ENQUETE PUBLIQUE, PUBLICITE ET AFFICHAGE  

a. Publication dans deux journaux d’annonces légales  

 

1. Le Messager – édition du jeudi 31 octobre 2024  
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2. Le Dauphiné Libéré – édition du 30 octobre 2024  
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b. Rapport d’affichage dressé le 5 novembre 2024 par le brigadier-chef principal M. Sylvain 

BUFFAT  
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